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CODE D'ETHIQUE StiR LE COMMERCE INTERNATIONAL DES PRODUITS CHIMIQtJES 

INTRODUCTION AU CODE 

Le code est un instrument de caractère général gui s'adresse a 
lindustr ie  et aux autres parties du secteur privé de tous les pays et qui a 
pour but de définir les principee et les directives régissant lee règles de 
conduite a suivre pour promouvoir une gestion êcologiguement rationnelle des 
produits chimiques faisarit l'objet du commerce international. Les rêgles de 
conduite énoncées dans lee principes et lee directives s'appliquent a la 
production et a Ia gestion des produits chimiques faisant l'objet du conunerce 
international, en tenant compte de l'intégralité de leur cycle de vie. 

Le code a été élaboré en application de la decision 16/35 dii Conseil 
d'administration du Programme des Nations tlnies pour l'environnement (PNTJE) 
de rnai 1991 intitulée "Produits chimiques toxiques" ainsi que du Programme 
"Action 21 1 , en particulier du chapitre 19 consacré a la gestion 
écologiquement rationnelle des substances chimiques toxiques, gui a été 
adopté a Rio de Janeiro en juin 1992 par la Conference des Nations tJnies 
sur l'environnement et Is développement et entériné par l'Assemblée générale 
des Nations Unies dans sa resolution 47/190 en décembre 1992. 

Le code complete la version modifiée des "Directives de Londres 
applicables a l'écharige de renseignements sur lee procluits chimiques gui font 
l'abjet du commerce international" 1/, qui s'adresent aux gouvernements 
et BOfl champ d'application est plus large gue celui de ces Directives. 
En appliquant ce code, les parties du secteur privé sont censées e'engager 
de leur plein gre A aider a atteindre les objectife fixes dane la version 
modifiée des Directives de Londres, c'est-à-dire accroItre lee conditions de 
sécurité dane le domains chimique et aniéliorer la bonne gestion des produits 
chimiques dans tous lee pays grace a l'échange d'informations. 

Certaines des questions abordées dans le code s'appliciuent non seulement 
aux produits chimiques faisant l'objet d'un commerce international mais 
êgalement de facon générale a tous lee produits chimiques, qu'ils soient 
expartés ou conserves pour être utilisés dane le pays, ce qui est conforme 
A l'idée selon laquelle il ne devrait pas y avoir deux poids deux rnesures 
pour les produits chimiques exportés et ceux gui sont écoulés sur le marché 
national en ce qul concerne la sante, la sécurité et l'environnement. 
A cet Cgard, plusieurs dispositions du present code concernent lee produits 
chimiques quils fassent l'objet d'un commerce international ou qu'ils soient 
utilisés sur le marché national. 

S. 	Lee principes et lee directives énoncés dans le code ont valeur 
universelle et ont ete élaborés de façon a pouvoir être appliqués de mariiêre 
souple en tenant compte de la situation locale des pays. Ii faut tenir 
pleiriement compte de la situation particulière des pays en développement 
pour parvenir A protéger le mieux possible la sante et l'environnernent 
dans tous lee pays. 

G. 	Le code prévait des procedures pour surveiller le respect des régles 
de conduite énoncées dane lee principes et les directives, que les parties 
concernées ant délibérément accepté d'appliquer. 

Les questions gui Be rattachent A la gestion des produits chimiques pour 
des raisons liées A la sante et A l'environnement mais gui rx'ont aucun 
rapport avec lee produits chimiques faisant l'objet du commerce international 
n'ont pas éte abordées dans le code ./. 

Le code a été élaboré en tenant compte du travail deja effectué par des 
parties du secteur privé, en parLiculier des initiatives et des programmes 
volontairee de lindustrie. Il est conçu de façon a être compatible avec lee 
initiatives prises par des parties du secteur privé et lee programmes 
quelles ont élaborés ou queues exécutent. Dans 1 elaboration du code, ii 
a étê aussi pleinement tenu compte du Code international de conduite pour la 
distribution et l'utilisation des pesticides de l'Organisation des 
Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture FAO) - 

I. 



-2- 

Le code est conçu de manière & être compatible avec lee instruments 
exietante 61aborde par des organismes des Nations Unies et a les completer, 
y compris ceux qui ont été mis au point SOUB l'égide du PNUE, de la FAO S  de 
I'Organisation internationals du Travail (OIT), de l'Organisation mondiale de 
la santC (OMS) et d'autres organisatiofle intergouvernementales Cosine 
l'Qrganisation de cooperation et de dCveloppement economiques (OcDE), atm 
d'Cviter tout double emploi. 

Le present code ne saurait être interprCté cosine interdisant aux parties 
du secteur privé de prendre dee mesures complémentaires en ce qui concerns la 
protection de la sante et de l'environnement et la sécurité et ii ne saurait 
remplacer lee codes volontaires en vigueur. Lee parties du secteur privC 
devraient Ctre encouragées & appliquer is present code d'une manière 
compatible avec lee autreB initiatives prises dans is domains de Ia sante, 
cle Ia sécuritC et de :l'environnement et & alier au-delã de ce qui set stipulé 
dane is code. 

ii. L'adoption du code constitue de la part des parties du secteur 
privC / un acte libreinent consenti. Elles n'auront pas besoin pour ce 
faire de l'assentiment du gouvernement. 

12. Le present code ne devrait pas être utilisé par des gouvernen%ents ou 
des organisatione intergouvernementales pour maintenir ou mettre en place des 
obstacles tarifairee ou non tarifaires au commerce des produits chimiques. 

I. 
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PREMIERE P1RTIE. DISPOSITIONS GENERALES 

I. Obiectif 

Le present code a pour objet dênoncer dee principes et des directives 
& l'intention des parties du secteur privé, concerna.nt lee rêgles de conduite 
a appliquer dane la production et la gestion des produits chimigues faisant 
l'objet du commerce international, compte tenu de l'intêgralité de leur cycle 
de vie, af in de réduire lee risques que ces produits chimiques peuvent 
presenter pour la sant6 et l'environnement. 

II. Definitions 4/ 

Aux fins du present code 

L'expreeaion "produit chimique interdit" désigrie un produit 
chimique dont toutes lee utilisations ant etC interdites par une mesure 
rCglementaire irrevocable du gouvernement pour dee raisons de sante ou de 
protection de l'environnement; 

Par "produit chimique strictement rCglementC" on entend un produit 
chirnique dont, pour dee raisons de sante ou de protection de l'environnement, 
pratiquement toutes lee utilisations ant etC interditee & l'Cchelle nationale 
par une mesure réglementaire irrevocable du gouvernement, mais dont certaines 
utilisations prCciees demeurent autorisées; 

L'expreseion "produit chimique dangereux" désigne un produit 
chimique qui représente une menace pour la sante de l'homme ou des animaux 
ou pour l'environnement; 

L'expression "parties du secteur privC" dCsigrie l'industrie, 
les travailleurs et leurs reprCsentante, lee associations de defense de 
l'envjronnement, lee associations de consommateurs et autres organisations 
non gouvernementalee ainsi que le public; 

a) 	Le terme "industrie" clésigne tous lee secteurs cl'activitC qUi 
participent & la production et a la gestion des produits chimiques, compte 
tenu de l'intêgralitC de leur cycle de vie, y compris lee producteurs, 
lee prCparateurs de formulations, lee importateurs et lee exportateurs, 
lee distributeurs et lee transporteurs /; 

L'expression "commerce international des produits chimiques" 
désigne l'exportation ou l'importation de produits chizniquee; 

Lee termes "exportation" et "importation' désignent, chacun dans 
son acception particulière, le mouvement d'un produit chimique passant 
d'un Etat a un autre Etat, a l'exclusion des simples operations de transit; 

On entend par "gestion" la manutention, la fourniture, Is 
transport, le stockage, la transformation, l'application ou tout autre usage 
d'un produit chimique aprês sa fabrication ou son elaboration initiales; 

L'expreesion "consentement préalable donnC en connaissance de 
cause" (PlC) renvoie au principe selon lequel le transport international d'un 
produit chimique interdit ou etrictement rCglementé af in de protéger la Sante 
OU l'envirormement ne saurait s'effectuer sans l'accord - lorsque accord 
ii y a - ou contra la decision de l'autoritC nationale dCsignée du pays 
importateur. Dane Is present code, on entend par "autorit(i nationale 
designeeM l'autorité publique désignCe dane chaque pays aux fins de léchange 
d'informations at de la procedure de coneentement prCalable donné 
en connaissance de cause dont s'occupent le PNUE et la FAO; 

L'expression "procedure de consentement prCalable donné en 
connaissance de cause" (procedure PlC) dCsigne la procedure permettant 
d'obtenir et de diffuser officiellement la decision des pays d'importation 
d'importer & l'avenir dee produits chimiques interdits ou strictement 
réglementés, dont s'occupent le PNUE et la FAO; 
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k) 	L'expressiou 'decision PlC" désigne la decision prise par un pays 
impertateur de produits chimiques soumis a la procedure PlC au sujet de 
l'importation de ces produite a l'avenir. 

III. Exemetions 6/ 

Le code ne devrait pas être applicable 

Aux produits pharmaceutiques, notamment narcotiques et substances 
psychotropes; 

Aux matiêres radioactives; 

Aux produits chimiques importés pour des travaux de recherche 
ou d'analyBe en quantitCs gui ne risquent pas de porter atteinte a 
l'environnement ou & la sante huinaine; 

Aux produits chimiques irnportés come effete personnels ou biens 
d'équipement ménager en quantités raisonnables pour cee usages; 

Aux additif a alimentaires. 

IV. Engagement & améliQrer lp protection de la sante et 
de 1 1 envir9ement et a accroltre la sécurité clans 
le commerce international des produits chiminues 

Lee parties du secteur privé participant au commerce international 
des produite chimiques devraient s'engager & prendre des mesures 
d'autoréglementation pour se conformer aux regles de conduite définies dane 
les principes et directives énoncés plus loin, dane la deuxième partie, at in 
d'aseurer la sécurité de la production et de la gestion des produits 
chimiques utilisés sur is marché national ou faisant i'objet du commerce 
international, compte tenu de l'intégralité de leur cycle de vie. 

Lee partieB du secteur privé devraient reconnaltre, en prenant cot 
engagement, qu"il leur incombe, conjointement avec lee gouvernements des pays 
exportateurB et importateurs de produits chimiques, de protCger la sante et 
l'environnement. Les milieux ccmmerciaux et industriele, en particulier, 
devraient reconnaltre gu'il est de leur devoir de participer pleinement a 
l'exécution et a l'êvaluation des activités iiées au programme 
Action 21 2/. 

Lies parties du secteur privé gui ont déjà pris cet engagement 
conformément a l'obligation de prudence ("Responsible Care") ou a un 
instrument analogue compatible avec le present code, come par exemple le 
Code de conduite de la FAQ, sent encourages a faire une déclarat ion dane 
laquelle elles aft irment que lee engagements exietants sent conformes an 
present code. Les parties gui n'ont pas priG d'engagement en vertu de 
l'obligation de prudence ("Responsible Care") ou d'un instrument analogue 
devraient annoncer publiquement leur engagement clans une declaration Ccrite. 

Lee parties dii secteur privé qui font une telle declaration écrite 
devraient informer le PNUE de leur decision de s'engager a respecter les 
rêgles de conduite définies dans lee principes et directives énoncCs clans 
le code. 

Lee parties gui ont fait me telle declaration écrite come prévu au 
paragraphe 6 et qui ont pris de leur plein gre cet engagement devraient faire 
is nécessaire pour Be conformer aux reglee de conduite définies dane lee 
principes et directives énoncés plus loin, clans les 180 jours gui suivent 
la notification de leur engagement au PNTJE. 

I. 
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Lee parties du secteur privé devraient s'engager notaxnment 

A renforcer la sécurité chimique et a prcimouvoir la production et 
la gestion ratiormelles des produits chimiques, compte tenu de l'intégralité 
de leur cycle de vie, dane tous les pays en fourniesant aux pouvoirs publicB 
et aux parties compétentes du secteur privé des renseignements pert inenta sur 
lee produits chimiques utilisés sur le marché national ou faisant l'objet du 
coelnerce international; 

A se conformer a la procedure PlC dont s'occupent le PNUE et 
Ia FAO, dans la mesure o1 die est applicable aux parties du secteur privé. 

10.. Lee entreprises/sociétés participant A la production et & la gestion des 
produits chimiques utiliês our is marchC national ou faisant l'objet du 
commerce international, compte tenu de lintégralité de leur cycle de vie, 
devraient faire la preuve de leur engagement & tous lee echelons, a commencer 
par celui de Ia haute direction. Elles devraient informer l'ensembie de 
leure services de cet engagement. 

I. - - 
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PARTIE I I - FRINCIPES GENERAUX ET DIRECTIVES 
EN VUE DE LEUR APPLICATION 

Frincipes généraux 

11. Ayant convenu de prendi-e des mesures propres a protéger la sante et 
l'environnement contre lee effete riocifs de la production Pt de la geetion 
des produits chimiques faisant l'objet d'un commerce international, compte 
tenu de l'intégralité de leur cycle de vie, et & encourager la prevention des 
risques chimiques, lee parties du secteur prive devraierit 

Agir en conformitC avec lee directives ênoncées dane le present 
code et mettre en oeuvre les moyens de lee appliquer d'une manière adaptec 
aux conditions locales; 

Allouer lee ressources nécessaires pour appliquer lee directives 
a leurs propree activitCs; 

C) 	Renforcer Ia cooperation entre lee parties du secteur privé 
ainsi qu'avec lee organismes publics et lee organisations internationales 
coinpétentes en vue de promouvoir Is code; 

d) 	Coopérer avec la collect ivité concernée pour étudier et résoudre 
lee problèmes poses par lee produits cl -iimiques faisant l'objet d'un commerce 
international, notantrnent en fournissant lee renseignements pertinents. 

12. Lee entreprises/sociétée gui participent au commerce international de 
produits chimiques (producteure, formulateurs, transporteure, négociants, 
y compris importateurs et exportateurs, etc..) devraient 

Mettre au point dee eystèmes de gestion asurant une production 
et une gestion adéquatee des produits chimiques, compte tenu de l'intCgralité 
de leur cycle de vie; 

Dane la mesure du possible évaluer lee fournisBeurs, fabricants 
sous contrat, transporteure, négociants et usagers professionnels et entrer 
en relation d'affaires avec ceux gui satisfont aux critéres applicables 
en matière de sécurité, de sante et d'environnement. 

13. Lee parties du secteur privé devraient encourager l'application des 
directives énoncées dens le préent code 

En Be donnant lee moyens de partager des donnCes d'expérience 
eritre elles, notanunent avec lee parties du secteur privé situées dane den 
pays ou regions différents et, le cas échéant, avec lee pouvoirs publics 
compétents, pour ce gui est des mesures prince conformément au code; 

En of frant une assistance aux autree parties gui produisent et 
gêrent dee produits chimiques, compte tenu de l'intégralité de leur cycle 
de vie. 

14. Lee parties du secteur privé devraient collaborer avec lee pouvoirs 
publics charges de protéger la sante et l'environnement contre lee effete 
nocifs des produits chimiques faieant l'objet du commerce international, 
notaniment lee services des douanee, conformément aux principes et aux 
directives du code. 

15. Lee parties du secteur privC devraient prendre den initiatives en vue 
de contribuer a l'application des instruments internationaux relatife aux 
produits chimiques faisant l'objet d'un commerce international, en 
particulier la procedure de consentement préalable en connaiseance de cause 
appliquée par le PNUE et la FAQ, ainsi que den instruments concernant la 
prevention des accidents chimiques et 1' intervention et lee secours en can de 
pareils accidents /. 

16. Lee parties du eecteur privé, en cooperation avec lee goUvernements et 
lee organisations internationales competentes, devraient mettre au point 
une procedure d'examen et de revision du code, scion lee circonstancee. 
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II. Directives en vue de_l'aplicption des Drincipes qêraux 

17. Lee directives ci-après regroupee en sept catgories, Constituent lea 
normes de conduite è suivre pour satisfaire a l'engagement et aux principes 
gênêraux énoncée ci-deesus. Lee parties du secteur priv6 devraient 
Be conformer aux paragraphes gui lee coricernent, de manière efficace 
compte tenu de leur situation particulière. 

A. Rècli.iction des risciuee 

18. Lee producteurs et formulateure de produits chimigues devraient 

Déployer touc lee efforts raisonnables, dane la mesure du 
possible, pour réduire les risques 

i) 	En adoptant dee procedures propres a minimiser lee effete 
prCjudiciables & la sante et a lenvironnement de la 
fabrication et de la gestion de produits chimigues, compte 
tenu de l'intégralité de leur cycle de vie, tant dans lee 
conditions normalee d'exploitation qu'en situation 
d' urgence; 

En mettant au point un emballage plus si%r et en utilisant 
un étiquetage clair et concis, compte tenu du système 
international en vigueur concernant l'emballage et 
1' éticjuetage; 

iii) 	En prenant des initiatives, dane la mesure du possible, 
pour suivre lee produits chimiques jusqu'au consomateur 
final, et conserver la trace des problèmes éventuellement 
poses par l'utilisation effective des produits chimiques, 
af in de pouvoir apporter des modifications a l'tiquetage, 
au mode d'emplci et & l'emballage; 

Lorsqu'il ne paralt pas possible d'assurer la securite de Ia 
fabrication et de la gestion d'un produit chimique, compte tenu de 
l'intégralité de son cycle tie vie, prendre volontairement une mesure 
corrective et contribuer & résoudre lee difficultés 

Arrêter la fabrication et Is commerce, et rappeler les produits, 
le cas échéant, en raison des rieques inacceptables gui y sont lies. 
19. Lee producteurs, formulateurs et négociants de produits chimiques 
devraient 

Collaborer avec lee pouvoirs publics comp6tents ties pays 
importateurs et Be conformer a leurs decisions prises dane le cadre du 
mecanisme du consentement préalable, étant entendu quil appartient aux 
gouvernements des pays exportateurs de porter lee decisions ties pays 
importateurs a la connaiseance de leurs entreprises industrielles 
conformément au mécanisme du consentement préalable donnC en cormaissance de 
cause 

Collaborer avec lee pouvoirs publics af in d'assurer l'application, 
le cae échéant, ties procedures tie notification concernant l'exportation des 
produits chimiques interdits ou strictement réglementés. 

20. Lee entrepriees industrielles devraient 

Chague fois que possible, sefforcer tie réduire la quantité 
utilisée de produits chimiques dangereux; 

Collaborer avec lea pouvoirs publics en matière tie prevention des 
accidents chimiques, d'intervention et tie secours en cas tie pareils 
accidents, notanunent en mettant au point ties plans de preparation aux 
situations d'urgence et en appuyant lee activités internationales dane ce 
domaine i/; 

I. 
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C) 	En cooperation avec lea pouvoirs publics, assurer la gestion 
et l'Climination en toute sécuritC des produits chimiques, campte tenu 
de l'intégralitC de leux cycle de vie. 

21. Lee parties du secteur privé devraient veiller a cc gue le transfert 
dee procédés de fabrication des produits chimiques soit soumis aux normes 
de conduite Cnoncées dans le code. 

B 	 et evaluation 

22.. L,es producteurs et lee formulateurs devraient 

S'agissant de produits chimiques nouveaux, produire et 
cominercialiser seulement ceux dont an Bait qu'ils ant été souinis & Un 
procesauc d' essai et d' évaluat ion mené conformément & des lois et & des 
rglements nationaux ou & des procedures internationalement acceptées, et mis 
A jour, s'il y a lieu, en fonction des conditions d'utiliation proposéea 
Les résultats clevraient fournir la base indispensable permettant de 
determiner lee risques liCe & ce produit chimique et de prendre lee mesures 
appropriéee pour protéger la sante et l'environnement fl/; 

Fournir aux autorités nationales des résumés des comptes rendus 
dessai et d'évaluation et, sur demande, lee comptes rendue complete 
conformément A la legislation et aux règlements nationaux lorsqu'ile ant 
etC applicables; 

Identifier lee utilisations et lee abus que l'on peut 
raisonnablement prévair et, pour cela, demander aux utilisateurs 
professiannels des informations en retour & cc sujet. S'il y a lieu, 
procCder A des essais supplémentaires et modifier les evaluations a 
la lumière des renseignentents ainsi recueillis; 

Veiller & cc gue lee utilisations proposCes, 1 1 6tiquetage, 
1 1 information et la publicité ref lAtent lea r6sultats des essais et de 
1' evaluation; 

Le cas échéant, donner aux producteurs et aux formulateurs 
d'autres pays, ou aux autorités nationales, aide et conseils pour l'eseai 
et l'évaluation, y coniprie uric aide pour l'interprCtation et l'évaluation 
des donnéec; 

Faire en sorte que lee fabricante sous-traitantS soient tenuB 
inforinés des nouvelles inforinat ions importantes concernant la sante, 
Ia sécuritC et l'environnement A propos des produits chimiques gui font 
l'objet du conmierce international. 

C. Assura.nce de qulitC 

23. Lee fabricants et formulateurs devraient 

Appliquer des procedures continues d'assurance de la qualité pour 
faire en sorte que lee produits chimiques satifaasent aux normes et aux 
prescriptions pertinentes en matiAre de sauté et d'environnement, notaxnment 
A la non-utilisation des produits périmCs et, dans cc but, coopCrer avec lee 
autoritCs nationales, Ic cas échéant; 

Dane la mesure du possible, veil]er A cc que lee produits 
chimiquee fabriqués ou formulés par uric filiale ou un fabricant sous-traitant 
répondent A des exigences et nones appropniCes en matiAre de sante et 
d'environnement gui Boieflt compatibles avec les exigences du pays de 
fabrication et de la sociCté mAre ou de l'entreprise sous-traitarite. 

24. Lee producteure, lee fonmulateurs et lee vendeurs devraient faire an 
sorte que la qualité du produit chimique soit conforme aux renseignements 
figurant sun l'étiquette jointe et A la documentation et aux caractCristiques 
publiCes par le fabnicant d'un produit chimique. 

I- 



- 9 - 

D . Clpasjficatjpn emballacteet 6tjieaqe 

25. Lee producteurs, lee formulateurs et lee vendeurs devrai.ent 

a) 	Veiller a ce que 

Lee produits chimiques soient êtiquetée; 

Lee étiquettes contiennent des recceunandatione, 
inBtructions, mises en garde, precautions d'eniploi 
appropriées ainsi que des indications sur lee premiers 
secours; 

Lee êtiquettes indiquent a queue classe de risque 
appartiezit le produit; 

Lee Ctiguettes portent des informations appropriées sur le 
lot de fabrication; 

Lee étiquettes soient preentées sous une forine accessible 
aux vendeure, aux transporteurs et aux utilisateurs 
professionnels pour ce qui est, par exemple, de la langue 
et des syTnboles et pictograinmes utilieêa. 

b) 	Faire en Borte que la classification, l'enballage et ].'etiquetage 
des produits chimiques soient conformes aux règles, règlements et directives 
internationaux applicables tels que lee directives de la FAO, y compris 
par exemple ceux qui couvrent le transport. En l'absence de tels règles, 
règiements ou directives, un système national ou regional de classification, 
d'emballage et détiquetage devrait être appliquC. Les règles detiquetage 
devraient viser 

LeB renseignementB devant figurer sur l'êtiquette; 

La liibilité, la durabilité et la dimension de 
létiquette; 

LuniformitC des étiquettes et syntholes, notaniment lee 
couleurs. 

26. Lee vendeurs et lee transporteurs devraient veiller a ce que lee 
produits chimiques soient manipulés et transportés dane des conditions de 
sCcurité, confoz-mément aux iriformatione figurant sur lee étiquettes jointes 
aux embal lages. 

E. Fourniture dinforination 

27. Lee producteurs et lea forinulateur devraient 

Pournir au.x utilisateurs professionnels, aux vendeurs, aux 
transporteurs et auc fabricante en eous-traitance lee informations et avis 
appropriCs, convenableinent tenus & jour, af in de permettre la mice au point, 
la fabrication at la gestion de tous les produits chimiques, compte tenu de 
l'intégralitd de leur cycle de vie, dane de bonnes conditions. Pour les 
produits dangereux, une fiche de sécurité sera préparée et fournie aux 
utilisateurs professionnels, aux vendeurs et aux fabricants en sous-traitance 
s'il apparait que cela peut améliorer la sécuritd de la manipulation et de 
l'utilisation des produits chimiques; 

Fournir des informations et dee instructions présentéss et 
rédigées de manière a garantir la sdcurité dutilisation dun produit 
chimique; 

Verifier la coherence de toutes lee informations données 
concernant la sécurité dun produit donné; 

I. 
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U) 	Cornmuniguer aux autoritês nationales et aux consommateurs des 
informations pertinentes sur 

Lee risques pour la sante et lenvironnement que peuvent 
entralner lea produits chimiques faisant l'objet du 
commerce international; 

Lee mesures de protection recommandêes; 

Lee mesures de premiere secours. 

A cet egard 1  revendiquer la protection dhinformations confidentielles ou 
lee droite de propriété industrielle ne devrait pas nuire & l'objectif 
primordial que constituent la protection de la sante et de l'erivironnement 
et l'amélioration de la securite; 

Prêciser lee conditions de manipulation des produits chimiques 
dCpassée ou parvenue a la date limite d'utilisation. 
28. Les milieux industriels devraient 

TAcher raisonnablement de veiller & ce que lee renseignements 
relatife & la protection de la sante et de l'environnement centre les effete 
nocifs des produits chimiques parviennent aux utilisateurs profeseionnels ou 
aux négociants des pays importateurs. Ces renseignements devraient figurer 
si possible sur lea étiquettes jointes aux emballages; 

Coopêrer avec lee gouvernements et lee organisations 
internationales compétentes en vue d'echanges d'informations et de la 
fourniture sur demande, & tells ou telle autorité gouvernementale Uun pays 
importateur, de renseignements concernant des produits chimiques interdits 
ou strictement réglementés et lee substances chimiques de substitution; 

Se mettre en rapport avec lee autorités gouvernementales et 
d'autres parties int6ress6es pour lee questions touchant & la sante 1  la 
sécurité et l'environnement. A cet égard, lee milieu.x industriels devraient 
définir et appliquer des politiques visant a garantir la transparence des 
informations relatives a la sante, & la sécurité et & lenvironnement, 
d'une maniêre adaptée aux conditions locales; 

Aider le PNUE a établir lee bases de données dent les autorités 
nationales dêsignéee se serviront pour l'enregistrement et le contrôle des 
produits chimiques, compte tenu Us l'intégralité de leur cycle Us vie 1  ainsi 
que pour répondre aux cas d urgence - 

F. Education et formation 

29. En vue de prévenir lee effete nocife causes a la sante et a 
l'environnement par des produits cthimiques faisant l'objet du commerce 
international 1  lee milieux industriels devraient continuer 

D'initier et de former le personnel, & tous lee echelons, 
aux mCthodes appropriées de gestion des produits chimiques, compte tenu 
de l'intégralité de leur cycle Us vie; 

De fournir au personnel des fiches techniques relatives a la 
sécurité ou des renseignements pertinents similaires; 

D'initier et Us former le personnel concerné a Is t&che consistant 
a fournir aux utiliateurs professionuels et au.x négociants des conseils sur 
lea rnéthodes appropriées de geetion des produits chimiques, compte tenu de 
l'intégralité de leur cycle de vie; 

te diffuser des renseignements d'orclre didactique aux personnes 
appelées a manipuler et a utiliser des produits chimiques, ainsi qu'à 
d'autres parties intéressées telles que is personnel medical et lee agents 
des douanes, dane le cadre d'un effort concerté des gouvernements, des 
organisations internationales et des milisux industriels; 

I- 
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e) 	De fournir un appui a la formation des utilisateurs professionnels 
et des autorités gouvernementalee dane lee pays importateure, notanmient une 
formation aux interventions d'urgence. 

G. Publicité et conmiercialisation 

30. Compte tenu des differences entre lee pays, et en vue de faire parvenir 
des renseignements exacts sur lee produits chirniques aux consommateurs 
finals, tels que lee utilisateurs professionnels, lee milieux industriels 
devraient 

Veiller a Ce que lee annonces publicitaires eoient conformes 
aux nor-ieee de conduite Cnoncées dane le code. Les declarations figurant 
dane ces annonces devraient pouvoir être corroborees sur le plan technique. 
La publicitC ne devrait pas être de nature & induire lee acheteurs en erreur,  
notamment en ce qui concerne la sécurité ou lutilisation appropriée des 
produits. Lee annonces publicitaires ne devraierit pan encourager des 
utilisatione ne concordant pan avec lee labels autorisés ou en contradiction 
avec lee recommandations conmunCment admises. La pub].icitê devrait appeler 
l'attention sur lee mises en garde et encourager une lecture attentive des 
étiquettes; 

Encourager lee entreprises/sociétée importatrices et lee 
associations professionnelles concernées a coopérer pour mettre en place des 
pratiques loyales et sores en matière de commerce et de ventes et a aider lee 
pouvoirs publics a éliminer lee pratiques anormales. 

I- 
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RRTIE III. CONTROLE ET SUIVI 

31. Les milieux industriels, les orga.nisations non gouvernementalee, 
lee associations de travailleurs et de coneommateurs, et lee autres groupes 
compétents oeuvrant pour le bien public devraient, en concertation avec lee 
gouvernements et lee organisations internationales 

Frendre une part active dane la surveillance des activités des 
milieux industriels et d'autres parties du secteur privé intervenant dana le 
conunerce international des produits chiriiques pour s'assurer qua cee 
activités sont conformes aux normes de conduite définies clans les principes 
at directives ci-dessus; 

Rendre compte des résultats de cette surveillance aux autorités 
gouvrnernentales et aux organisations internationales compétentes, telles que 
le PNUE, en vue 

	

1) 	D'améliorer le comportement des milieux industriele et 
d'autree parties du secteur privé intervenant dane le 
commerce international des produits chizniques; 

D'aider lee gouvernements a adopter ou & modifier lee 
lois, lee dispositions réglementaires et lee mesures 
adminietrativee nationales régiesant lee activités menêee 
dens le cadre du commerce international de produite 
chimicjues; 

Dc collaborer avec les gouvernements at lee organisations 
internationales pour niettre au point des instruments 
internationaux pertinents; 

C) 	Se mettre en rapport avec d'autres parties intéressées pour 
lee questions de sante, cIa sécurité et d'environneinent relatives aux produits 
chimiques faisant l'objet cia transactions commerciales internationalee. 

32. L'industrie eat encouragêe a coopérer avec le PNUE et lee organisationa 
non gouvernementales pour assurer l'application et le suivi dee normes de 
conduite dCfinies clans lee principes et directives ci-dessus. 

33. Lee milieux industriels devraient veiller & Ce ciue  lee travailleurs ou 
d' autres personnes qui surveillent leur comportement et en rendent compte 
aux gouvernements, aux organisations internationales et au.x parties 
concernées du secteur privC ne soient pas sanctionnCs. 

34. Lee parties du secteur privé sont encouragéee & conclure de leur plain 
gre avec lee gouvernements des accords concernant l'application des normes 
de conduite dCfinies dane lee principes et directives ci-dessus. 

35. Lee parties dii secteur privé devraient, en cooperation avec lee 
gouvernemente et dee organisations internationales tel.les qua le PNUE I  
promouvoir le code af in dClargir le ncmbre des parties résolues a appliquer 
lee normee cle conduite définies dana les principes et directives ci-dessue. 

36. Lee parties du secteur privé devraient mettre au point des méthodes 
d'auto-évaluation af in de mesurer lee résultats obtenus dane l'application 
de mesuree d'autoréglementation visant a satisfaire aux normee de conduite 
définies dens lee principes et directives ci-dessus. 

37. Lee parties du secteur privé devraient, en concertation avec lee 
gouvernements et lee organisations internationalee, périodiquement s'aesurer 
du respect du code, l'exaininer et le remanier salon qua de besoin lore de 
reunions internationales qu'organisera le PNUE, a condition que lee 
ressources nécessaires puissent être dégagées. 
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38. Le PNUE entend, dans la li.mite des ressources disponibles 

Etablir, mettre a jour et publier une liste des parties du secteur 
privé qui se sont engagées a appliquer le code; 

Elaborer et publier des rapports sur les progrès réalisés dans 
l'application des norrnes de conduite définies dans les principes et 
directives ci-dessus. 

/. 
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NOTES 

La vers ion modifie des Directives de Londres a dt6 adoptée par 
le Conseil d'administration du Prograrme des Nations Unies pour 
l'environnement A sa quinzième session, le 25 mai 1989. 

Il s'agit par exemple des questions relatives i la sécurité 
des procédés et aux mesures & prendre pour prévenir lee accidents dane des 
installations fixes, a'y preparer et y faire face. Dee documents 
d'orientation internationaux ont été ClaborCs sur beaucoup de cee questions.. 
Un certain nombre d'entre eux sont mentionnés dane la bibliographie 
ci-jointe. 

3/ 	Dane un pays o1 tout ou partie de l'industrie chimique appartient 
& l'Etat, les termes "industrie" et "parties du secteur privé" peuvent être 
considCrés cosmic désignant des "entreprises". 

4/ 	Lee definitions des termes et expressions "produit chimigue 
interdit", "produit chimique strictement réglementé", "commerce 
international", "exportation et importation", "gestion", "consentement 
prCalable donné en connaissance de cause", "procedure de consentement 
préalable donné en connaissance de cause" correspondent 4 celles gui figurent 
dane la version modif iCe des Directives de Londres.. 

Lorsqu'il y a lieu, des secteure particuliere de l'indutrie, par 
exemple les producteurs de produits chimiques et lee prCparateurs de 
formulations sont expreesCment nientionnCs. Dane lee pays o1 tout ou partie de 
l'industrie appartient 4 l'Etat et/ou est gCrC par des organismes publics, 
lee dispositions du code gui s'adressent & l'industrie devraient normalement 
s'appliquer aux organismes publics responsables de l'activitC industrielle 
cons idCrCe. 

Lee exemptions sont identiques 4 celles Cnoncées dams la 
directive 3 de la version modifiCe des Directives de Londres. 

2.1 	Action 21, chap. 30, par. 1. 

8/ 	On trouvera dee rCfCrences dams la bibliographie succincte jointe 
au present code. 

9/ 	Paragraphe 7.4 b) de la version modif iCe den Directives de 
Londree. 

.Q/ 	On trouvera des rCfCrences dams la bibliographie succincte. 

/ 	Pour lee produits chimiques existants, l'Cvaluation pourra être 
fondCe our lee donnCes disponibles et tenir compte des ativitCs en cours 
dams ce domaine. 
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